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Brochure n° 3381

Convention collective nationale

IDCC : 2941. – AIDE, ACCOMPAGNEMENT, SOINS
ET SERVICES À DOMICILE

(BAD)

AVENANT N° 12-2013 DU 25 JUIN 2013
RELATIF À LA PRÉVENTION DE LA PÉNIBILITÉ

NOR : ASET1450298M
IDCC : 2941

Entre :

La FNAAFP ;

L’ADESSA ;

L’UNADMR ;

L’UNA,

D’une part, et

La FNSS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet

Le présent avenant vient compléter les dispositions du chapitre IV du titre IV de la convention 
collective de la branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile de la 
manière suivante :

« Article. 21.5

Prévention de la pénibilité

Article 21.5.1

Préambule

Conformément aux dispositions de l’article IV.21.2, le présent avenant témoigne de la volonté 
des partenaires sociaux de mettre en place des dispositifs concourant à l’amélioration de la santé 
au travail des salariés, à la prévention des risques professionnels et de la pénibilité liés à l’exercice 
professionnel.

Il s’inscrit dans les orientations développées par la branche en matière de santé au travail (cha-
pitre IV du titre IV), de formation professionnelle (titre VI), d’emploi des seniors (titre X) et de 
prévention des risques psychosociaux (avenant n° 13-2013).

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Il est rappelé que la prévention des risques professionnels est une préoccupation de tous les par-
tenaires. Elle relève de la responsabilité de l’employeur. Le salarié est aussi tenu de respecter les 
instructions qui lui sont données, conformément aux dispositions légales et réglementaires.

Les partenaires sociaux affirment la nécessité de mettre en place des actions concrètes, durables et 
efficaces qui associent employeur, encadrement, instances représentatives du personnel et ensemble 
du personnel. Cette réflexion peut aussi être menée, le cas échéant, dans la commission de concer-
tation départementale. Les réponses apportées doivent tenir compte de la réalité du terrain et justi-
fient donc une approche complémentaire au niveau de la branche et des structures.

Les objectifs recherchés à travers cet avenant sont de mener une politique volontariste de préven-
tion des risques professionnels et de développer une politique de bien-être au travail, facteurs de 
performance et permettant de diminuer les coûts de la protection sociale.

Article 21.5.2

Objet

Le présent avenant est conclu en faveur de la prévention de la pénibilité dans la branche et 
dans l’entreprise, conformément à l’article 77 de la loi du 10 novembre 2010 portant réforme des 
retraites et en déclinaison du chapitre IV du titre IV de la convention collective de la branche de 
l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile.

Il vise à définir des priorités et des actions concrètes de prévention des risques professionnels et de 
la pénibilité dans les structures du secteur et à en organiser le suivi.

Les réponses apportées doivent tenir compte de la réalité du terrain.

Article. 21.5.3

Engagements de la branche

Cet avenant vise à :

– préserver la santé physique et mentale des salariés de la branche ;

– améliorer l’organisation et leurs conditions de travail afin de leur permettre d’exercer au mieux 
leur métier ;

– limiter les risques d’affectation de leurs capacités, la survenance d’accidents du travail et mala-
dies professionnelles.

Il s’agit de veiller au développement et au maintien dans l’emploi ainsi qu’au renforcement de la 
prévention des risques professionnels sur le lieu de travail du salarié.

Les dispositifs mis en œuvre doivent aussi concourir à :

– l’amélioration de la qualité du service rendu ;

– l’accroissement de l’attractivité des emplois du secteur ;

– la fidélisation des salariés ;

– la conciliation entre la vie privée et l’activité professionnelle ;

– la valorisation de l’image des structures de l’ensemble du secteur.

Les employeurs et les organisations syndicales signataires s’engagent conjointement pour la mise 
en œuvre des mesures contenues dans le présent avenant.

Article 21.5.4

Champ de la pénibilité

Les partenaires sociaux définissent la pénibilité comme la conséquence de l’exposition à des sol-
licitations physiques et/ou psychiques, de certains rythmes et formes d’activités professionnelles 
exercées dans la branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et services à domicile, et de types 
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d’organisation du travail qui laissent ou sont susceptibles de laisser des traces durables et identi-
fiables, réversibles ou irréversibles, sur la santé et/ou l’espérance de vie des salariés.

Les salariés selon leurs catégories d’emploi, leur lieu de travail et les conditions d’exécution de 
leur mission (en particulier au domicile privé des usagers) sont susceptibles d’être soumis à un ou 
plusieurs facteurs de pénibilité.

Article 21.5.5

Nécessité de mise en œuvre d’un accord d’entreprise
ou d’un plan d’action pour les entreprises

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, toutes les structures – quel que soit 
leur effectif – doivent mettre en place un document unique d’évaluation des risques professionnels.

En application des articles R. 4121-1 et suivants du code du travail, l’employeur transcrit et met 
à jour dans un document unique les résultats de l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité 
des travailleurs à laquelle il procède.

Cette évaluation comporte un inventaire des risques identifiés dans chaque unité de travail de 
l’entreprise ou de l’établissement.

Le présent avenant relatif à la prévention de la pénibilité s’applique aux structures comprenant de 
1 à 299 salariés dont 50 % des salariés sont exposés à des facteurs de risques de pénibilité. Au-delà 
du seuil de 299 salariés, un accord d’entreprise est négocié ou un plan d’actions est élaboré. Le pré-
sent avenant pourra servir de guide pour ces structures.

a) Structures dont l’effectif est de 50 salariés ETP et plus

Dès lors qu’une structure note une exposition de plus de 50 % de ses salariés aux facteurs de péni-
bilité définis à l’article D. 138-27 du code de la sécurité sociale, elle est tenue de négocier un accord 
d’entreprise ou d’élaborer un plan d’actions en vue de supprimer ou de réduire les expositions aux 
facteurs de pénibilité.

b) Structures dont l’effectif est inférieur à 50 salariés ETP

Dès lors qu’une structure note une exposition de plus de 50 % de ses salariés aux facteurs de 
pénibilité définis à l’article D. 138-27 du code de la sécurité sociale, les partenaires sociaux préco-
nisent de négocier un accord d’entreprise ou d’élaborer un plan d’actions en vue de supprimer ou 
de réduire les expositions aux facteurs de pénibilité.

Dans ces structures, chaque année, une réunion devra être organisée avec les délégués du person-
nel, s’ils existent, sur le thème de la prévention de la pénibilité.

Article 21.5.6

Diagnostic préalable des facteurs de risque de pénibilité

a) Diagnostic au niveau de la branche

Les partenaires sociaux de la branche disposent d’outils leur permettant de connaître précisément 
les risques professionnels présents dans le secteur. Ainsi, l’INRS, des organismes de prévoyance et 
la CNAMTS, grâce à la mission nationale Aide à domicile, ont recueilli des données et/ou élaboré 
des outils.

Nous pouvons ainsi citer de manière non exhaustive les risques professionnels suivants, qui au 
regard de ces données, sont très présents et récurrents dans le secteur d’activité de l’aide à domicile :

– la manutention manuelle de charges ;
– les postures pénibles ;
– les horaires contraignants ;
– le travail à temps partiel contraint ;
– le travail « isolé » ;
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– tout type de travail de nuit ;

– le risque routier ;

– le risque d’accident de plain-pied.

Les partenaires sociaux disposent également de données chiffrées via la direction des risques pro-
fessionnels de la CNAMTS sur la sinistralité en termes d’accident de travail. Les données ci-après 
datent de l’année 2008.

Dès 2013, les partenaires sociaux disposeront de données annuelles ne concernant que le champ 
de l’aide à domicile. Pour autant, les chiffres ci-après sont des indicateurs pertinents sur la sinis-
tralité en matière d’accident de travail dans les secteurs d’activité des soins et de l’aide à domicile.

Le taux d’accident de travail s’élève à 47,8 pour 1 000 salariés contre 38 pour 1 000 salariés pour 
l’ensemble des activités tous secteurs d’activité (CTN) confondus.

Parmi les 4 indicateurs de sinistralité, 3 mettent en évidence une sursinistralité de la population 
des services d’aide et de soins à domicile (SASAD).

INDICATEUR SASAD ENSEMBLE
 (tous CTN confondus)

Indice de fréquence 47,8 ‰ 38 ‰

Taux de fréquence 31,6 ‰ 24,7 ‰

Taux de gravité 1,76 ‰ 1,31 ‰

Indice de gravité 14,9 ‰ 16,1 ‰

En différenciant la sinistralité suivant les secteurs de l’aide et du soin, nous constatons une sinis-
tralité plus importante dans le secteur de l’aide à domicile.

INDICATEUR SOINS MIXTE AIDE ENSEMBLE
 (SASAD)

Indice de fréquence 43,9 ‰ 49,2 ‰ 51,5 ‰ 47,8 ‰

Taux de fréquence 28,2 ‰ 31,8 ‰ 36 ‰ 31,6 ‰

Taux de gravité 1,45 ‰ 1,82 ‰ 2,15 ‰ 1,76 ‰

Des éléments qualitatifs mettent en évidence dans cette étude que :

– les éléments matériels en cause le plus fréquemment sont les accidents de plain-pied, la manu-
tention manuelle et les divers (agents matériels non classés ailleurs…) ;

– le siège des lésions sont le tronc, les localisations multiples ;

– la nature des lésions : douleurs à l’effort et lumbago.

b) Diagnostic au niveau de l’entreprise

Aux termes de l’article D. 13 8-28 du code de la sécurité sociale, dans le cadre de la négociation 
d’un accord d’entreprise ou de l’élaboration d’un plan d’action, la mise en œuvre d’une démarche 
de prévention nécessite un diagnostic préalable des situations de pénibilité dans l’entreprise.

Le diagnostic préalable doit permettre de choisir les axes prioritaires et les actions à mettre en 
œuvre en vue de remplir des objectifs chiffrés de progression. Des indicateurs définis pour chaque 
action permettront d’en mesurer l’efficacité sur une période de 3 ans.

Celui-ci est réalisé grâce à :

– l’inventaire des risques par unités de travail contenu dans le document unique d’évaluation des 
risques professionnels ;
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– la fiche d’entreprise réalisée par le médecin du travail qui identifie les risques et les effectifs de 
salariés exposés ;

– les fiches individuelles des salariés.

Dans notre secteur d’activités le déplacement des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT) ou des délégués du personnel sur le lieu de travail est interdit par 
la réglementation puisqu’il s’agit d’un domicile privé. Le document unique d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP) doit être mis à jour, dès lors qu’un nouveau risque est identifié lors d’une 
évaluation à domicile.

Par exemple, quand la perte d’autonomie de l’usager évolue et que cela a des incidences sur les 
conditions d’exercice, le DUERP sera mis à jour.

L’objectif est de prendre en compte la réalité du travail des intervenants à domicile afin d’élabo-
rer le DUERP puis des plans d’actions de prévention visant à réduire les pénibilités subies par les 
intervenants.

Les structures doivent mettre en œuvre une démarche de prévention ciblée, en partenariat, avec 
les membres du CHSCT et, à défaut, des délégués du personnel.

Pour aider au diagnostic des situations de travail, la CNAMTS avec l’INRS a élaboré des outils 
destinés aux intervenants à domicile. Une formation adaptée (exemple : CPS, gestes et postures, 
etc.) complète utilement ces outils et sera proposé aux intervenants à domicile.

Cette phase d’évaluation des besoins et des conditions d’exercice professionnels implique un dia-
logue entre la personne accompagnée, la personne qui évalue et les intervenants à domicile.

c) Indicateurs d’évaluation des actions entreprises

Les indicateurs suivants peuvent permettre de mesurer l’état de santé des salariés de la branche et 
l’efficacité des actions de prévention mises en œuvre dans les entreprises :

– absentéisme ;

– turn-over ;

– abandons de poste,

– indice de fréquence des accidents du travail (1) ;

– taux de fréquence des accidents du travail (2) ;

– taux de fréquence des accidents de trajet ;

– taux de gravité des incapacités temporaires (3) ;

– taux moyen incapacité permanente (4) ;

– évolution des maladies professionnelles et en particulier des troubles musculo-squelettiques ;

– nombre de salariés ayant une incapacité permanente au titre de l’entreprise ou d’un employeur 
antérieur ;

– nombre de droits d’alerte et de droits de retrait déclarés ;

– évolution de la cotisation d’accidents du travail et maladies professionnelles ;

– nombre de salariés déclarés inaptes (total ou partiel) ;

– nombre de professionnels formés à la formation CPS.

(1) Nombre d’accidents × 1000/nombre de salariés.

(2) Nombre d’accidents × 1 000 000/nombre d’heures travaillées.

(3) Nombre de journées d’incapacité temporaire pour 1 000 heures de travail.

(4) Total des taux d’incapacité permanente.
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Article 21.5.7

Axes prioritaires de la prévention de la pénibilité au niveau de la branche

En référence au décret n° 2011-824 du 7 juillet 2011, les partenaires sociaux entendent privilégier 
la réduction des polyexpositions aux facteurs de pénibilité ainsi que l’amélioration des conditions 
de travail, notamment au plan organisationnel et le développement des compétences et des qualifi-
cations des personnels d’intervention au domicile des particuliers.

a) Réduction des polyexpositions aux facteurs de pénibilité

Au niveau de la branche :

Les partenaires sociaux s’engagent à diffuser à l’ensemble des structures les outils leur permettant 
d’identifier les facteurs de risques et la méthodologie à mettre en œuvre. Ainsi, la grille d’évaluation 
des facteurs de risques de la CNAMTS et les fiches outils pouvant exister doivent être portés à la 
connaissance de l’ensemble des partenaires dans les structures : employeurs, encadrants et représen-
tants du personnel.

Objectifs chiffrés : 50 % des associations auront été destinataires des outils d’ici à fin 2014 et 
100 % d’ici à fin 2015.

Au niveau de l’entreprise :

Agir au niveau de l’entreprise est indispensable. Il sera systématiquement recherché après l’éva-
luation des risques professionnels la suppression ou la réduction de ces risques. Cela passe par un 
dialogue avec la personne aidée et/ou son entourage.

A titre d’exemple, il peut s’agir d’équiper le logement d’un lit médicalisé, de remplacer un produit 
toxique par un non toxique, de remplacer un ustensile de travail défectueux et dangereux, d’amé-
nager l’espace de vie…

Cet axe de prévention doit aussi s’articuler avec les autres priorités d’action soit l’amélioration des 
conditions de travail et le développement des compétences et des qualifications.

b) Développement des compétences et des qualifications

Il s’agit de permettre à l’ensemble des professionnels des structures d’accéder à des connaissances 
et des compétences notamment en matière d’évaluation des risques professionnels puis de pouvoir 
proposer des actions visant à supprimer ou réduire ces risques.

Les actions décrites ci-dessous s’intègrent dans un fonctionnement de structure qui permet les 
échanges entre les intervenants à domicile, les personnels d’encadrement et l’employeur.

Les structures devront :
– proposer une formation adaptée à la prévention des risques liés à la pénibilité (exemple : le 

« certificat prévention secours (CPS) » de la CNAMTS et de l’INRS, la formation « gestes et 
postures ») aux intervenants à domicile et aux personnels encadrant ;

– mettre à disposition de l’encadrement les documents d’évaluation, de repérage des risques pro-
fessionnels au domicile, leur en expliquer l’utilisation et les prendre en compte pour l’élabora-
tion du DUERP et le plan de prévention en découlant à mettre en œuvre ;

– proposer aux salariés exposés à un ou plusieurs facteurs de risques des formations adaptées si 
le risque ne peut être supprimé, notamment dans le cadre du développement de nouveaux ser-
vices ;

– organiser un accès prioritaire à des périodes de professionnalisation pour les salariés particulière-
ment exposés en matière de prévention des risques professionnels et le cas échéant dans le cadre 
d’une reconversion professionnelle ;

– communiquer annuellement et proposer l’accès à la formation professionnelle lors de l’entretien 
annuel et l’entretien professionnel spécifique de seconde partie de carrière des salariés seniors 
qui a lieu tous les 2 ans.
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Les formations suivies seront intégrées dans le passeport formation de façon à valoriser les actions 
suivies.

Objectifs chiffrés : 20 % des salariés se seront vu proposer la formation CPS d’ici à fin 2014 et 
50 % d’ici à fin 2015.

La grille d’évaluation des risques professionnels est utilisée dans 40 % des structures d’ici à 
fin 2014 et 70 % d’ici à fin 2015.

Le recensement au niveau national s’effectuera via l’élaboration du rapport de la branche.

c) Amélioration des conditions de travail et notamment d’ordre organisationnel

Au niveau de l’entreprise :

Il s’agit de mettre en œuvre une organisation du travail qui permette de préserver la santé des sala-
riés. L’organisation de la journée devra aussi tenir compte des temps de déplacement entre chaque 
intervention.

La pause déjeuner devra être prévue dans l’organisation du travail. Le temps consacré au repas ne 
peut être inférieur à 1 demi-heure et ne peut en aucun cas comprendre un déplacement lié à une 
intervention.

Les structures peuvent utiliser les temps de concertation prévus par l’article V.3 de la convention 
collective pour favoriser les échanges de pratiques entre intervenants, permettre des retours sur les 
situations rencontrées et difficiles à gérer seul. Cela pourra aussi être l’occasion de définir avec les 
professionnels des actions de prévention des risques professionnels à mettre en œuvre.

Cette démarche d’amélioration des conditions de travail peut être réalisée en concertation avec la 
médecine du travail, et les organismes préventeurs (exemples : INRS, CARSAT, ARACT…).

Un référent santé est désigné sur la base du volontariat conformément aux articles L. 4644-1 et 
suivants du code du travail.

Le référent santé sera formé aux enjeux, à la nécessité d’une approche pluridisciplinaire, concertée 
et globale de la démarche de prévention de la pénibilité, et des problématiques spécifiques de la 
branche.

La structure organisera un accès prioritaire à des postes de travail de jour pour des salariés ayant 
occupé un poste de nuit pendant 5 ans quand les salariés en font la demande. S’agissant du travail 
de nuit, les salariés doivent bénéficier pendant leur période de travail de nuit d’une possibilité de se 
détendre dans un fauteuil adapté.

La structure proposera aux salariés s’approchant de leur départ à la retraite d’exercer la fonction 
de tuteur.

Objectifs chiffrés : 40 % des structures ont mis en place des temps de concertation d’ici à fin 2014, 
60 % d’ici à fin 2015 et 80 % d’ici à fin 2016.

Au niveau de la branche :

Afin de connaître et d’évaluer les actions mise en œuvre, les partenaires sociaux s’engagent à 
recueillir auprès des structures les actions entreprises via un questionnaire annuel. Les actions inno-
vantes pourront être valorisées dans un objectif de mutualisation des pratiques favorisant la préven-
tion des risques professionnels. Ce questionnaire sera élaboré paritairement dans les 6 mois suivant 
la signature du présent avenant.

Article 21.5.8

Sensibilisation, information et formation des acteurs de l’entreprise

Un volet spécifique relatif à la prévention des risques professionnels sera développé dans le bilan 
d’activité de la structure. L’objectif est de mettre en évidence les actions entreprises et leur impact 
sur la diminution de l’absentéisme, des AT/MP, du turnover et de faire le lien avec la qualité des 
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services rendus. Ces informations peuvent être diffusées utilement auprès des partenaires extérieurs 
et notamment des financeurs, de façon à veiller à l’adéquation des moyens octroyés aux besoins afin 
de garantir une qualité de service auprès des usagers.

Le responsable du personnel ayant reçu une délégation spécifique bénéficie des compétences 
nécessaires.

Les partenaires sociaux incitent à l’organisation d’une journée d’action tous les 2 ans. Elle vise à 
réunir l’ensemble des parties prenantes à la démarche de prévention et à favoriser les échanges sur 
des thématiques spécifiques, et la valorisation notamment des bonnes pratiques. Elle permet de 
valoriser les actions déjà menées auprès de l’ensemble des partenaires. Elle vise également à dévelop-
per une culture de la prévention pour l’ensemble du personnel.

Les membres du CHSCT reçoivent chaque année le rapport annuel faisant un bilan des évolu-
tions des différents indicateurs et des actions menées au cours de l’année écoulée.

Les conditions de leur formation sont étudiées chaque année en vue d’adapter leur compétence à 
leurs missions.

Article 21.5.9

Suivi national de l’accord au niveau de la branche

Le présent avenant fera l’objet d’un suivi de la commission mixte paritaire une fois par an et ce 
jusqu’au terme des 3 années de son application afin de permettre l’évaluation des actions entreprises 
et la redéfinition d’actions prioritaires pertinentes en matière de prévention des risques profession-
nels et d’amélioration de la santé au travail. »

Article 2

Date d’entrée en vigueur. – Agrément

L’avenant prendra effet sous réserve de son agrément conformément aux dispositions de l’ar-
t icle L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles.

Il entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit la parution au Journal officiel de son arrêté 
d’agrément.

Article 3

Extension

Les partenaires sociaux demandent également l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 25 juin 2013.

(Suivent les signatures.)
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